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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 18, insérer l'article suivant:

Les bailleurs privés, personnes physiques ou morales, de locaux à usage industriel, commercial, 
agricole, artisanal, ou professionnel peuvent bénéficier des prêts garantis par l’Etat, instaurés par 
l’article 6 de la loi 2020-289 du 23 mars 2020, à la condition de faire un abandon définitif, au profit 
de leurs locataires d’une partie du principal des loyers dus pour la période allant du 1 mars 2020 au 
31 décembre 2020.

Le montant du prêt garanti par l’Etat, ne peut être accordé que si l’abandon de loyer est au moins 
égal à 3 mois de loyer, et son montant est au plus égal au montant de l’abandon du loyer consenti, et 
ce dans la limite de 6 mois de loyer.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Pour des raisons de trésorerie, de nombreux bailleurs privés ne sont pas en mesure d’aider leurs 
locataires professionnels en abandonnant une partie des loyers dus, soit parce que ces revenus 
constituent un complément de revenus, soit parce qu’ils ont eux-mêmes des emprunts en cours.

La mesure proposée dans le présent amendement est de nature à faciliter la décision de faire un 
abandon de loyer dès lors que celui-ci fait l’objet d’un financement étalé sur une durée pouvant 
atteindre 6 ans, et sera de nature à aider les locataires concernés notamment dans les secteurs du 
commerce, de la restauration et du tourisme ou la charge de loyer constitue souvent une part 
importante des charges fixes de l’entreprise.


